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Beni : élevage partagé : chacun y trouve son compte

Quand les riches citadins confient leurs chèvres ou leurs porcs aux paysans pour les élever, tout le monde y gagne. Dans le territoire de Beni au Nord Kivu, cette pratique, qui a pris de l'ampleur ces dernières années, permet aux villageois d'avoir du bétail et accroît les disponibilités en viande. 

"Les chèvres que je garde ici, ne sont pas toutes miennes. Nous partageons régulièrement les chevreaux dès qu’elles mettent bas", précise Maurice Malyabwana, qui a au moins dix chèvres dans sa parcelle à Mai Moya, village situé au sud de la cité d’Oïcha, en territoire de Beni au Nord Kivu. Dans plusieurs villages du nord de Beni des villageois gardent ainsi de grands troupeaux de chèvres. 
Sur une colline est installée la porcherie d’un riche homme d’affaires. Des villageois apportent des aliments matin et soir aux bêtes et les laissent divaguer toute la journée. En face d’un étang piscicole de ce village, un autre groupe de paysans vendent des poissons tout en ayant un œil sur une centaine de chèvres, nourries et protégées dans une vaste concession. "Chaque week-end, je viens y passer la journée. J’observe les animaux et fait le compte de mes biens. Dès qu’il y a agnelage, le calcul commence", précise Pamphile Muhombo qui habite le centre-ville et partage ces animaux avec les villageois.

Les deux camps trouvent leur compte
Avec l’extension de la ville de Beni, les espaces verts commencent à manquer pour faire paitre les animaux ou cultiver. La mairie et les communes sévissent par ailleurs contre la divagation des animaux et les propriétaires des bêtes qui occasionnent des accidents sont poursuivis en justice. Du coup, des citadins se lancent dans ces activités dans les villages environnants. Ils confient la garde de leurs bêtes aux villageois qui les nourrissent selon les saisons à l'herbe fraîche ou de résidus des récoltes. Les paysans s’occupent de l’élevage dans leurs champs et partagent équitablement avec le propriétaire les petits qui en sont issus. La convention entre les deux camps est généralement scellée en présence des autorités coutumières ou administratives pour éviter toute escroquerie. 
Depuis que ces arrangements sont fréquents dans les villages du territoire de Beni ces dernières années, des paysans se sont enrichis et possèdent leur propre bétail. "Je viens de vendre deux porcs à la charcuterie locale où facilement, j’ai empoché 180 000 Fc soit 200$", se réjouit un habitant. Dans la région, les caprins jouent un rôle particulier sur le plan social et quelque fois religieux. Pendant le deuil, mariage et fêtes, les familles témoignent leur soutien généralement par une chèvre. "Au deuil de mon voisin, j’ai compati avec une chèvre ce qui était difficile pour moi les années antérieures", se réjouit un vieux qui garde les chèvres d’un citadin à Kyanzaba, au nord de la ville. Et Patrick Muhondo, d’ajouter que la chèvre est aussi indispensable lors des fêtes religieuses, musulmanes et chrétiennes comme la Tabaski et la Pâques, mais aussi lors des réunions familiales.

Aubaine pour les familles
Pour certaines familles qui ne savaient pas participer à la dot de leurs jeunes garçons, c’est aussi une vraie aubaine. Dans la coutume Nande, tribu majoritaire en territoires de Beni et Lubero, chaque famille doit en effet élever ne serait-ce qu’une chèvre pour s’en sortir lors du mariage. "Grâce à cet élevage, mon fils ainé vient de verser la dot de sa femme. Je ne savais pas comment j’allais la trouver, je suis fier d’avoir réalisé ce rêve", explique Muhinga Mbafumoja, qui garde le cheptel d’un riche homme d’affaires à Mabolio au sud de Beni. Cette association des paysans et des citadins a augmenté le nombre d’animaux dans la région. 
Les derniers recensements réalisés par le service de l’Elevage du territoire indiquent que les petits ruminants dont les moutons, chèvres et porcs le montrent et la viande inonde de plus en plus les marchés locaux. La chèvre qui se vendait à 70$ se négocie désormais autour de 40$ ou 50 $. 
Pour l’association des bouchers du territoire et de la ville, les autorités doivent à présent mener un programme d’encadrement des producteurs et éleveurs. Actuellement, de nouvelles races qui se reproduisent plus rapidement sont disponibles dans certains pays limitrophes, "nous souhaitons que l’Etat nous aident à les obtenir, demande Machine Kimbesa, président des bouchers. Mais il doit aussi définir une politique d’élevage, encadrer les éleveurs et rendre disponibles les vaccins pour faire face à certaines épidémies qui ravagent les petits ruminants".
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